RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 12 septembre 2019
L’an deux mil dix-neuf et le douze septembre à 20 heures, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, JAMONAC Claude, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Gérard HEYRAUD à Martine CHAMBON
                                                      Françoise MICHAUD à Claude JAMONAC
Absent excusé : 
Absent : 
Arrivé(e)s en cours de séance : 
Secrétaire de séance : Serge GAMON
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le vendredi 6 septembre 2019
A la demande d’un collectif de riverains, le conseil municipal entend hors séance Madame Martine CHAMBON et Monsieur Patrick CROS membres dudit collectif opposé à une implantation des antennes relais de téléphonie mobile à proximité directe des habitations.
En effet, une antenne de ce type d’une hauteur de 28 mètres est actuellement implantée à Fély depuis 20 ans. La société ATC France est propriétaire du pylône qui supporte l’antenne et qui, depuis son installation a accueilli successivement en plus de Bouygues, premier opérateur à l’initiative de l’opération, Free et SFR ainsi que les installations 2G et 3 G en plus du seul GSM prévu à l’origine, le tout sans l’accord du propriétaire du terrain.
Cette situation a conduit ce propriétaire à mettre fin au bail, imposant ainsi à ATC de rechercher un nouvel emplacement pour l’antenne.

Plusieurs points cristallisent l’inquiétude des membres du collectif :
· santé : les études scientifiques montrent que l’exposition aux champs électromagnétiques génère sur l’humain un effet thermique (le corps chauffe) qui disparait dès lors qu’une distance de 10 mètres au moins est établie avec la source de l’émission. Elle produit  également des effets biologiques qui peuvent se manifester par l’apparition de symptômes spécifiques (troubles du sommeil, maux de tête notamment).
· valeurs maximales autorisées : en France, les valeurs d’émission maximales autorisées s’établissent à 61 volts par mètre. Elles sont beaucoup plus faibles dans les autres pays européens voisins et les recommandations européennes préconisent d’ailleurs de fixer la norme maximale à 0,6 V/m. Par ailleurs, une antenne rurale (c’est le cas de celle de Fély) développe une puissance et donc une portée bien supérieure (10 à 30 km) à celle des antennes urbaines qui, en revanche, sont plus nombreuses.
· stratégie : la société ATC France qui effectue la recherche pour le compte des opérateurs en vue d’identifier de nouveaux sites potentiels d’implantation pour cette antenne semble privilégier son intérêt économique en limitant autant que possible la distance de déplacement du poteau existant afin de rester au plus près du réseau électrique et ainsi minimiser le coût. Dans cette optique, ses représentants répandent l’information selon laquelle le déplacement de l’antenne rendrait inopérante la couverture de téléphonie mobile sur Fély. Cette information est fausse puisque c’est le maillage du territoire, c’est-à-dire la présence de plusieurs antennes dans un secteur donné qui conditionne la qualité de la couverture et permet d’ailleurs son maintien même lorsque l’une ou l’autre antenne du réseau ne fonctionne pas.
A ce jour, le collectif a adressé deux courriers recommandés demeurés sans réponse à ATC France. 
Il souhaite qu’ATC France étudie sérieusement et sans à priori l’implantation de l’antenne sur une parcelle dont le propriétaire est prêt à consentir un bail et qui permettrait de conserver une distance raisonnable avec les premières habitations. Cette distance est estimée à 250 mètres par le collectif. A titre d’information, l’association « Robin des Toits » qui lutte contre les aspects qu'elle juge dangereux du rayonnement électromagnétique et les implantations d'antennes-relais fixe cette distance à 300 mètres.
Pour conclure, Madame CHAMBON et Monsieur CROS remercient Monsieur le Maire de les avoir autorisés à cette action de sensibilisation auprès du conseil municipal auquel ils demandent d’adopter une motion relayant leurs inquiétudes et leurs demandes.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 11 juillet 2019.

Présents : 20 

     Votants : 22 

Pour : 
20

Abs : 2

  
Contre : 0
Monsieur le Maire informe l’Assemblée de la démission de Madame Valérie LAFFONT de ses fonctions de conseillère municipale ; démission formulée par courrier recommandé avec demande d’avis de réception reçu en mairie en date de ce 10 septembre 2019. En conséquence et conformément à la réglementation en vigueur, c’est le suivant de liste – Monsieur Gérard MANTELIN – qui acquiert d’office la qualité de conseiller municipal en lieu et place de Madame LAFFONT.
Toutefois, Monsieur MANTELIN ne peut être admis à siéger lors de la séance de ce jour puisque sa désignation est intervenue après que le conseil municipal a été convoqué.
2019.07.01    ACQUISITION D’UN TÈNEMENT IMMOBILIER 
Madame CLÉMENT expose aux élus qu’à l’occasion d’une division de parcelle réalisée par des administrés préalablement à la cession de tènements immobiliers sis Route de Brézenaud, la commune a manifesté le souhait de devenir propriétaire d’une bande de terrain en bordure de voie afin de disposer d’un espace permettant de proposer une visibilité suffisante aux automobilistes fréquentant le secteur et ainsi assurer leur sécurité.
En conséquence Madame CLEMENT propose de procéder à l’acquisition auprès de Monsieur Anthony COMBIER et Madame Margaux TALENCIEUX, de la parcelle cadastrée AT 96 pour une superficie de 49 m² moyennant l’euro symbolique.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve l’acquisition de parcelle aux conditions susvisées ;
( dit que les  frais de notaire  exposés pour  parvenir au  transfert de propriété seront pris  
    En charge par la commune ;

( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de l’acte correspondant.
Présents : 20

     Votants : 22  

Pour : 
22

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2019.07.02   CRÉATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2ème CLASSE
Dans le cadre d’un avancement de grade à l’ancienneté, Monsieur le Maire propose aux conseillers municipaux la création d’un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet à compter du 16 septembre 2019, de sorte que le tableau des effectifs sera modifié ainsi qu’il suit :

	Filière technique

	Ancienne situation
	Nouvelle situation

	Adjoint technique 
	Adjoint technique principal de 2ème classe


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide la  création d’un  poste d’adjoint  technique  principal  de 2ère classe à  compter du 16 septembre 2019,

( dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent et aux charges sociales y afférent sont inscrits au budget primitif 2019,
( valide la modification du tableau des effectifs tel que présenté ci-dessus,

( mandate Monsieur le Maire afin de recueillir l’avis du comité technique compétent en vue de procéder à la suppression du poste devenu vacant.

Présents : 20

     Votants : 22 


Pour : 
22

Abs : 0
 
  Contre : 0
2019.07.03   MISE A DISPOSITION D’UN ESPACE COMMUNAL DESTINÉ A ACCUEILLIR DES OMBRIÈRES DANS LE CADRE DU PROJET DE SAS SOLAIRE PORTÉ PAR ANNONAY RHÔNE-AGGLO
Monsieur le Maire rappelle aux élus que, dans le cadre d’un projet de développement de l’énergie solaire photovoltaïque porté par Annonay Rhône-Agglo et suivant délibération n° 2019-06-07 en date du 11 juillet 2019, le conseil municipal a décidé la mise à disposition de la toiture du complexe sportif et culturel de La Garde au profit de la communauté d’agglomération pour l’équiper de centrales solaires photovoltaïques.

Dans le prolongement de cette délibération et suite au débat engagé lors de cette séance du 11 juillet 2019, Monsieur le Maire propose aux élus de conforter l’engagement de la commune en faveur de la transition énergétique en mettant également à la disposition d’Annonay Rhône-Agglo l’espace constitué par le boulodrome du complexe sportif et culturel de La Garde pour y installer des ombrières.

En conséquence, Monsieur le Maire sollicite le conseil municipal aux fins de lui délivrer l’autorisation de signer l’ensemble des documents administratifs nécessaires à l’avancement de ce dossier.

La commune de Roiffieux aura ainsi activement collaboré au projet porté par Annonay Rhône-Agglo en proposant deux sites de son territoire susceptibles d’accueillir des dispositifs de production énergétique solaire.

A la demande de Monsieur GAMON, le conseil municipal confirme son opposition à l’installation d’ombrières sur une partie du parking du complexe sportif et culturel de La Garde pour des raisons tenant à l’esthétique d’une telle réalisation.
Monsieur GAMON remarque par ailleurs que le projet devra respecter une hauteur suffisante qui sera à déterminer avec les boulistes afin que la construction ne gêne pas la pratique des adhérents. Monsieur le Maire rappelle qu’il existe désormais de nombreuses variantes d’ombrières avec des hauteurs très différentes et qu’il sera vraisemblablement possible de trouver un schéma qui prenne en compte ce type de contrainte. Monsieur QUIBLIER évoque la nécessité d’anticiper cette contrainte notamment dans l’hypothèse où une charpente métallique serait nécessaire afin de budgétiser la dépense.
Monsieur GAGNAIRE regrette que cet espace réservé aux boulistes et qui reste le seul du site sur lequel des structures légères de type chapiteaux peuvent être installées soit occupé dans le futur par une construction permanente.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents (mandats, promesse de COT, COT, promesse de BE, BE, etc…) en lien avec cette démarche,
( autorise Monsieur le Maire à signer les promesses de conventions d’occupation temporaire ou de baux emphytéotiques avec l’Agglomération concernant le site de son patrimoine communal ci-dessus identifié,

( dit que le projet devra respecter la hauteur nécessaire à la pratique bouliste et prévoir un dispositif de gestion des eux pluviales,
( autorise Monsieur  le  Maire  à  signer  toutes autres  pièces se  rapportant  à la présente

délibération.
Présents : 20

     Votants : 22  

Pour : 
22
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  Contre : 0
2019.07.04     CONCLUSION D’UNE CONVENTION AVEC ANNONAY RHÔNE-AGGLO POUR LA CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES EN VUE DE LA PASSATION D’UN ACCORD CADRE « TRAVAUX ET ENTRETIEN DE VOIRIE, RÉSEAUX DIVERS ET TERRASSEMENT »
Monsieur le Maire rappelle aux élus que, suivant délibération n° 2015-09-01 en date du 20 octobre 2015, le conseil municipal a validé la constitution d’un groupement de commandes entre la communauté d’agglomération et les communes membres intéressées afin de procéder à la réalisation de travaux de voirie. Cette décision a permis la conclusion d’un accord-cadre dont la durée sera prochainement  expirée.
Aussi, et dans l'optique de continuer à rationaliser les coûts de procédure de passation des marchés et de réalisation des travaux de voirie et réseaux divers, Monsieur le Maire propose aux élus de renouveler la participation de la commune de Roiffieux à ce groupement de commandes via la signature d'une convention constitutive de groupement.

Aux termes de cette convention qui fixe le cadre juridique nécessaire à la passation de l’accord-cadre « Travaux et entretien de voirie, réseaux divers et terrassement », Annonay Rhône Agglo sera désignée « coordonnateur ». A ce titre, elle sera chargée d'organiser l'ensemble de la procédure de choix du prestataire en concertation avec les autres membres du groupement.

La procédure à mettre en œuvre pour la passation de l’accord-cadre sera la procédure adaptée en application des articles L. 2123-1 et R.2123-1 1° du Code de la Commande Publique.

L’accord-cadre sera attribué par une commission composée d’un Président ou de son représentant mentionné à l’article 7 de la convention constitutive ainsi que d’un membre titulaire et d’un membre suppléant de chaque membre du groupement.

Il est proposé de désigner Messieurs Gérard HEYRAUD en qualité de membre titulaire de la commission et Monsieur Christophe DELORD en qualité de membre suppléant. 
Monsieur GAGNAIRE estime que la Communauté d’Agglomération exerce pleinement son rôle à travers la proposition de ce type d’action.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les termes de la convention de groupement de commandes associant Annonay Rhône Agglo, la Commune de Roiffieux et d’autres communes du territoire en vue de la passation de l’accord-cadre « Travaux et entretien de voirie, réseaux divers et terrassement »,
( désigne Messieurs  Gérard HEYRAUD et  Christophe DELORD respectivement membres titulaire et  suppléant  de la  Commission  d’attribution  de  l’accord-cadre du  groupement de commandes,
( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.

Présents : 20


Votants : 22

Pour : 22

Abs : 0

Contre : 0
2019.07.05  CONCLUSION D’UNE CONVENTION AVEC ANNONAY RHÔNE-AGGLO POUR LA PRISE EN CHARGE DU SURCOÛT LIÉ AU CHOIX D’INSTALLATION DE CONTENEURS SEMI-ENTERRÉS SUR L’AIRE DE CAMPING CAR
Monsieur JAMONAC rappelle à l’Assemblée que les travaux d’aménagement de l’aire de camping-car actuellement en cours sont pour partie pilotés et pris en charge financièrement par la communauté d’agglomération dans le cadre de l’exercice de la compétence « tourisme ».

Cette prise en charge a été fixée pour l’ensemble des communes membres ayant souhaité créer une aire de camping-car à la somme de 50 000 euros TTC comprenant le terrassement, l’aménagement des réseaux, la réalisation de la voirie et de l’aire de stationnement des véhicules.

Les travaux supplémentaires d’aménagement réalisés à l’initiative des communes demeurent intégralement à leur charge.

Or, et afin d’obtenir un rendu paysager plus agréable, la commune souhaite que soient installés sur le site trois conteneurs semi-enterrés en lieu et place des colonnes de tri aériennes existantes.

En conséquence, il convient de conclure une convention avec Annonay Rhône-Agglo fixant les modalités de la prise en charge financière de ces équipements qui seraient arrêtées comme suit :

- la somme de 3 233 euros serait prise en charge par Annonay Rhône-Agglo au titre de la fourniture et l’installation de la solution de base (colonnes aériennes), selon le détail suivant :  

* 1 119 € pour un conteneur de collecte du verre

* 1 057 € pour un conteneur de collecte des fibreux

* 1 057 € pour un conteneur de collecte des non fibreux

- la somme de 7 235 euros serait prise en charge par la commune au titre du surcoût lié au choix de l’implantation de conteneurs semi-enterrés, selon le détail suivant :

* 2 479 €  pour un conteneur de collecte du verre

* 2 378 € pour un conteneur de collecte des fibreux

* 2 378 € pour un conteneur de collecte des non fibreux

Monsieur GAGNAIRE estime que la commune ne devrait pas avoir à supporter un surcoût pour l’installation de conteneurs semi-enterrés qui, selon lui, présentent l’avantage d’améliorer l’esthétique d’un site et de limiter les dépôts sauvages à côté des conteneurs. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide l’implantation de conteneurs de tri sélectif semi-enterrés sur le site de l’aire de camping-car,
( approuve la conclusion d’une convention avec Annonay Rhône-Agglo aux conditions ci-dessus énoncées,

( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de l’ensemble des pièces afférentes 

 à cette opération.
Présents : 20


Votants : 22

Pour : 21

Abs : 0

Contre : 1
2019.07.06   AUTORISATION DE SIGNATURE D’UN BAIL COMMERCIAL 
Monsieur le Maire rappelle aux élus que l’actuel exploitant du commerce de boulangerie installé dans les locaux dont la commune est propriétaire au 3 Place du 19 mars 1962 a, par courrier recommandé avec demande d’accusé de réception en date du 29 mars 2019, signifié qu’il mettrait fin au bail commercial qui le lie à la commune au 30 septembre 2019.

Un candidat à la reprise de l’exploitation de ce commerce de boulangerie s’étant manifesté, Monsieur le Maire sollicite les élus afin qu’ils l’autorisent à procéder à la signature d’un nouveau bail commercial au profit de ce repreneur ; ledit bail présentant les caractéristiques suivantes :

· date d’effet : 1er octobre 2019

· durée : 9 années entières et consécutives

· objet : commerce de boulangerie-pâtisserie

· loyer trimestriel : 2 100 € hors taxes

· charges de copropriété trimestrielles : 25 euros

· révision : triennale selon indice des loyers commerciaux

Par ailleurs, et afin de faciliter les recherches de financement du candidat repreneur, Monsieur le Maire propose aux élus de lui accorder une remise sur loyer correspondant au premier trimestre de location.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de conclure un bail commercial aux conditions ci-dessus précisées à compter du 1er octobre 2019,
( décide d’accorder au candidat repreneur la gratuité de loyer pour le premier trimestre de location,
( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de l’ensemble des pièces afférentes à cette opération.
Présents : 20


Votants : 22

Pour : 22

Abs : 0

Contre : 0
2019.07.07    AVENANT AU MARCHÉ POUR LA FOURNITURE ET LA LIVRAISON EN LIAISON CHAUDE DE REPAS AU RESTAURANT SCOLAIRE
Madame AUBERT rappelle aux élus que suivant délibération n° 2016-06-07 en date du 12 juillet 2016, le conseil municipal a confié à l’ESAT du Haut Vivarais le marché de fourniture et de livraison en liaison chaude de repas au restaurant scolaire pour une durée de quatre années à compter du 1er septembre 2016, moyennant un prix hors taxes par repas fixé à la somme de 3,412 €.

Suivant délibération n° 2018-09-02 en date du 18 octobre 2018,  et suite à l’installation d’un artisan boulanger sur le territoire de la commune,  l’approvisionnement en pain du restaurant scolaire a été assuré directement par la boulangerie depuis le mois de juin 2018 et un avenant au marché conclu afin de ramener le coût hors taxes du repas à 3,312 € au lieu de 3,412 € afin de tenir compte de l’abandon de la fourniture de pain. 

Du fait de la cessation d’activité du boulanger de la commune, et compte tenu de ce que les jours d’ouverture du nouveau repreneur ne correspondront pas à ceux du rythme scolaire, la fourniture du pain est à nouveau assurée par l’ESAT depuis le 2 septembre 2019, date de la rentrée scolaire.

Il convient donc de procéder à l’établissement d’un avenant n° 2 au marché initial afin de réintégrer dans la prestation du titulaire la fourniture du pain et, par voie de conséquence, rétablir en contrepartie le coût hors taxes du repas à 3,412 € à compter de ce jour.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve l’avenant n° 2 au marché pour la fourniture et la livraison en liaison chaude de repas au restaurant scolaire communal selon les conditions ci-dessus énoncées,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22

Abs : 0

Contre : 0
2019.07.08    FIXATION DU TARIF DES ESPACES PUBLICITAIRES DU BULLETIN MUNICIPAL 2019
Madame CLEMENT, adjointe en charge de la communication, rappelle au Conseil Municipal qu’un bulletin municipal sera édité en fin d’année. Cette publication permet à la population réfocalienne de connaître les divers projets municipaux, les travaux réalisés  et les évènements sportifs, associatifs et culturels du village.

La commission chargée de ce projet offre la possibilité aux entreprises d’y faire figurer un encart publicitaire moyennant une participation financière permettant ainsi de réduire le coût de réalisation de ce bulletin.

En vue de la préparation du bulletin municipal 2019, Madame CLEMENT propose les tarifs suivants :

· encarts publicitaires format 1/10ème de page : 65 € HT

· encarts publicitaires format 1/5ème de page : 130 € HT

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( fixe les tarifs des encarts publicitaires à insérer dans le bulletin municipal 2019 ainsi qu’il suit :

· 1/10ème de page : 65 € HT

· 1/5ème de page : 130 € HT

Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
21

Abs : 1

Contre : 0
2019.07.09    DÉCISION MODIFICATIVE N° 1
Madame CHAMBON informe les élus que compte tenu des évènements non prévus au budget primitif communal et survenus au cours de l’exercice, il convient de procéder à des écritures qui traduiront budgétairement l’impact financier de ces opérations : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

	Dépenses
	 
	 
	 
	Recettes
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	022
	Dépenses Imprévues
	973.00
	73111
	FPIC 
	4 875.00

	739223
	Fds Péréquation Reversnt FPIC
	
	4 875.00
	73223
	FPIC
	
	973.00

	TOTAL
	 
	 
	5 848.00
	TOTAL
	 
	 
	5 848.00

	
	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses imprévues: 
	39 306.28
	+ 973.00
	=
	40 279.28
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	SECTION D'INVESTISSEMENT
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses
	 
	 
	 
	Recettes
	 
	 
	 

	020
	Dépenses Imprévues
	-3 332.00
	 
	 
	 
	 

	101-21578

201-2151

30-2041582
	Autres matériels et out.voirie

Réseaux de voirie

Part. communale Ecl. Park 2ème tr.   
	-3 000.00

-6 000.00

6 225.00
	 
	
	
	 

	53 - 2183
	Matériel informatique cantine  
	1 032.00
	 
	
	
	 

	53-21318

563 - 2315
	Autres bâtiments publics

Travaux remplacement conteneurs
	-5 000.00

10 075.00
	 
	
	
	 

	 
	
	
	 
	 
	
	
	 

	TOTAL
	 
	 
	0.00
	TOTAL
	 
	  
	    0.00

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses imprévues
	34 597.73
	-3 332.00
	=
	31 265.73
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve la décision modificative telles que détaillée ci-dessus.
Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
22

Abs : 0

Contre : 0
2019.07.10   MOTION PORTANT OPPOSITION À LA RÉFORME DU RÉSEAU DES TRÉSORERIES
Madame CHAMBON expose au conseil municipal qu’elle a reçu une lettre conjointe de Maurice Weiss, Président de l’Association des maires et des présidents de communautés de l’Ardèche, et de Jacques Genest, Président de l’Association des maires ruraux de l’Ardèche, au sujet de la réforme du réseau des trésoreries.

Il est précisé que, sur 15 trésoreries actuelles, douze seront supprimées et il ne restera plus que 3 postes comptables (Aubenas, Privas et Annonay). 

Les trésoreries de Joyeuse, Les Vans, Thueyts et Coucouron seront transférées à Aubenas en 2020. Les trésoreries de Tournon, Lamastre et Saint Péray seront transférées à Annonay en 2021. Les trésoreries de Le Cheylard, Le Teil, Vallon Pont d’Arc, Bourg Saint Andéol seront transférées à Privas en 2022.

Selon les auteurs du courrier, cette destruction du réseau est un véritable abandon du service public en milieu rural et va entrainer, entre autres, les bouleversements suivants :

· en Ardèche, il n’y aura plus que 3 trésoreries consacrées au service de gestion comptable des collectivités. Tout sera donc centralisé dans des sites où les communes seront totalement anonymes. La relation très importante qui existait entre l’ordonnateur et le comptable sera supprimée ;

· le principe de la séparation ordonnateur-comptable, très protecteur pour les petites communes, ne pourra résister à la réduction du service ;
· cette réorganisation entrainera une perte des relations humaines donc une diminution du conseil aux élus, si important, particulièrement au moment de la préparation des budgets ;
· le risque de dysfonctionnements va entraîner beaucoup de retards de paiement et donc pénaliser les entreprises ;
· dans bon nombre de nos territoires, le téléphone fixe et donc internet fonctionne très mal, ce qui va poser de nombreux problèmes dans les transferts avec ces centres (Pour mémoire, une enquête menée par les maires ruraux montre que sur plus de 50 % des communes ardéchoises, le téléphone fixe est très souvent inopérant) ;
· cet éloignement des centres des finances publiques est en contradiction avec ce qu'a mis en exergue le grand débat.
Les rédacteurs estiment par ailleurs que l'augmentation du nombre de points d’accueil de proximité mis en avant est un leurre. En effet, ils seraient implantés dans des maisons de services au public, transformées en maisons France Service, ce qui impliquera un transfert de charges de l'Etat sur les collectivités qui les gèrent et la présence épisodique de conseillers. 

De plus, ils considèrent que si, dans un premier temps, les permanences seront assurées par les cadres sans affectation du fait des fermetures de postes, ce personnel disparaîtra très probablement avec la résorption des effectifs excédentaires (retraites, mutations) et donc la suppression des emplois, ce qui entraînera celle des permanences.

Dans cette réforme brutale, l’Etat oublie deux paramètres importants :

· des communes, souvent sur demande de l’administration, ont construit ou aménagé des locaux pour les trésoreries. Les services partis, la commune devra continuer à en assumer la charge sans loyer et sans compensation.

· le côté humain : les employés sont des hommes et femmes qui vont devoir quitter le territoire où ils sont installés et où, souvent, leur conjoint a un emploi. Ils devront aller travailler à des distances très éloignées.

Enfin, ils émettent des doutes sur la concertation de quatre mois annoncée alors même que les agents ont déjà été invités à établir une demande de mutation.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :

( n’adopte pas le texte de la motion ci-dessus reproduit.
Présents : 20


Votants : 22

Pour : 1

Abs : 9

Contre : 12
2019.07.11   MOTION RELATIVE A L’INSTALLATION DES ANTENNES RELAIS DE TÉLÉPHONIE MOBILE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que depuis plusieurs années, une antenne relais de téléphonie mobile permettant une couverture efficace de tout le secteur Est de la commune, est implantée sur le site de Fély-Montgagnan sur une parcelle appartenant à une personne privée, via un contrat de bail.

Suite à la volonté du propriétaire de cette parcelle de mettre fin audit bail, la société ATC France, chargée de prospecter pour le compte des opérateurs de téléphonie mobile, a engagé des démarches en vue d’identifier de nouveaux sites potentiels d’implantation pour cette antenne.

Le projet d’implantation actuellement pressenti aurait pour conséquence directe de rapprocher l’antenne-relais des habitations générant ainsi une forte inquiétude des riverains.

En effet, bien que les opérateurs soutiennent que ces antennes ne présentent aucun risque pour la santé dès lors que les valeurs limites d’émission des ondes électromagnétiques sont respectées, il est indéniable qu’une controverse existe et que de nombreux travaux sur tous les aspects de la toxicité présumée de ces ondes semblent démontrer le contraire. 

Toutefois, les services de radiotéléphonie étant désormais entrés dans le quotidien de nos concitoyens, il apparaît nécessaire de concilier l’existence d’un réseau moderne et performant avec la prise en compte des inquiétudes sur de potentiels risques sanitaires liés à la présence d’émetteurs dans les zones urbanisées. 


Aussi, sollicitée par un collectif de riverains et soucieuse  de l’environnement, de la qualité de vie de ses administrés et de la santé publique, la commune de Roiffieux souhaite que la future implantation de l’antenne-relais de téléphonie mobile du secteur de Fély-Montgagnan ne soit pas réalisée à moins de 250 mètres des habitations les plus proches.

 
En conséquence, et après en avoir délibéré, le Conseil municipal :

( formule le vœu que, en application du principe de précaution inscrit dans la constitution, l’implantation de l’antenne-relais sur le secteur de Fély-Montgagnan ne soit pas réalisée à moins de 250 mètres des habitations,
( formule le vœu qu’en application des préconisations européennes, le seuil maximal d’émission de champs électromagnétiques soit ramené à 0,6 v/m,
( se réserve le droit de faire procéder à des mesures d’émission d’ondes électromagnétiques à proximité des habitations,

( dit qu’en cas de dépôt d’une demande d’autorisation d’urbanisme, celle-ci sera débattue en séance du conseil municipal.

Présents : 20


Votants : 22

Pour : 
21

Abs : 1

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
(  Agenda : 

· 4 octobre 2019 à 19h45 – école Saint Joseph : assemblée générale extraordinaire de l’APEL à 19h45 suivie de l’assemblée générale ordinaire à 20 heures ;
· 4 octobre 2019 à 18 h à Charnas : inauguration de la voie douce et de la salle communale
(  Bilan des « Estivales de Roiffieux » : 
· spectacle du mardi 30 juillet 2019 : environ 200 spectateurs pour une recette générée de 300 € dont 180 ont été reversés au CCAS et 120 € au Club Ados. Le club Ados a par ailleurs assuré les ventes de boissons à l’issue du spectacle et ont ainsi collecté la somme d’environ 70 €. Ces recettes ont permis aux jeunes d’organiser un séjour durant l’été.

· projection d’un film le mercredi 21 août 2019 : environ 50 spectateurs pour une recette de 50 € intégralement reversée au CCAS.
Monsieur le Maire fait part aux élus de sa satisfaction sur le déroulement de ces deux manifestations.
(  Travaux d’été réalisés au complexe sportif et culturel de La Garde : 
- travaux d’extérieur :

* ensemencement du terrain de football « honneur ». Le décompactage et l’ensemencement du terrain d’entraînement n’ont pas été effectués du fait de difficultés rencontrées par l’entreprise chargée de réaliser les travaux. Malgré ce contretemps et malgré la canicule estivale, la qualité des terrains reste tout à fait correcte.

* pose du bardage en bois sur le kiosque central

* changement des baies vitrées au club house de tennis

- travaux d’intérieur

* installation de porte-documents dans le hall de L’apARTé

* installation de sous-tatami au dojo

* rénovation de l’éclairage du gymnase avec dépose de 26 luminaires classiques et installation de 22 luminaires leds générant une puissance d’éclairage et un confort bien supérieurs à l’existant (passage de 26 x 400 w à 22 x 180 w) tout en permettant une diminution de la consommation de l’ordre de la moitié                                                                                                  

* installation d’un nouveau défibrillateur en façade de la mairie

* installation en extérieur du défibrillateur existant à l’Espace des Termes
(  Travaux à venir : 

- une campagne de balayage de la voirie est prévue semaine 40. Elle sera suivie d’une opération de reprise du traçage routier au sol sur tout le territoire communal,
- des plantations seront effectuées en différents secteurs de la commune (les Cèdres, la Maladière, Place du Grand Chemin et RD 470, City stade, complexe sportif et culturel de La Garde, aire de camping-car, cour de la cantine scolaire).
(  Ecole : l’installation du auvent en façade sud du bâtiment est terminée. 
(  Téléthon :

· Monsieur le Maire informe les élus qu’un collectif s’est constitué en vue d’organiser des manifestations à Roiffieux au bénéfice du téléthon. Ces manifestations se dérouleront les 22 novembre et 8 décembre 2019 et prendront la forme d’une journée sportive et festive et d’un concert réunissant exclusivement des artistes réfocaliens. La gratuité de la salle est sollicitée par le collectif pour l’organisation de ces deux évènements. Après débat et vote (16 pour, 5 abstentions et 1 contre), la mise à disposition gratuite des locaux est accordée.
(  Tour de table

· Monsieur  PASCAL rappelle que les journées européennes du patrimoine se dérouleront les 21 et 22 septembre prochains. A Roiffieux, les jardins de Brogieux ouvriront leurs portes aux visiteurs durant les deux journées et proposeront une conférence et un concert de musique sacrée. Par ailleurs, et pour la première fois, le château de Japperenard sera ouvert à la visite ;

·  Madame MOURET signale la présence d’un lierre sur le transformateur situé Montée des Coars et s’inquiète du danger que serait susceptible de constituer la présence de ce végétal sur un équipement électrique ;
· Monsieur GAMON fait remarquer que le clocher ne sonne toujours pas. Monsieur le Maire lui indique que la pièce nécessaire à sa remise en service a été commandée par l’entreprise chargée de sa maintenance et qu’elle sera installée dès réception ;
· Monsieur CHEMARIN signale la présence de frelons asiatiques sur le territoire de la commune. Monsieur le Maire confirme cette affirmation en précisant que les services techniques sont intervenus pour détruire un nid Chemin de Manicieux ;
· Monsieur GAGNAIRE rappelle que le même véhicule de couleur noire stationne toujours de manière illicite à proximité de l’entrée de la cité de Bernaudin et que son voisin n’a toujours pas modifié le V d’entrée de sa propriété comme il s’y était engagé.
Monsieur le Maire charge Madame l’adjointe à l’urbanisme de contacter une nouvelle fois cet administré.
Toujours sur l’interpellation de Monsieur GAGNAIRE, Monsieur le Maire précise que les boîtes à lettres situées à l’entrée de la propriété PIERSON-MUNOZ seront prochainement déplacées comme prévu et que le marquage au sol du ralentisseur de type plateau implanté sur la Route de Pêchemorel sera réalisé très bientôt.
- A la demande de Monsieur QUIBLIER, Monsieur le Maire indique que le dossier du rachat de la MAPA de Roiffieux par le CIAS n’a pas avancé. Monsieur QUIBLIER indique qu’il souhaite que le maintien de la vocation sociale de ce bâtiment soit inscrit dans les actes notariés à venir ;
- Monsieur CLAVIER signale que la logette EDF endommagée au 68 Rue des Tamaris n’a toujours pas été réparée ; 
- Madame AUBERT rappelle que le conseil municipal des enfants sera renouvelé lors d’un scrutin fixé au vendredi 27 septembre 2019. La première réunion des futurs élus se déroulera le samedi 5 octobre 2019 à 10 heures en mairie.

· Monsieur JAMONAC revient sur les festivités organisées à l’occasion de la vogue annuelle qui se sont bien déroulées et ont égayé le village malgré quelques incivilités.
Il informe également les élus que l’opération brioches de l’ADAPEI se déroulera du 7 au 13 octobre 2019. Une distribution sera mise en place à la sortie de chacune des écoles le vendredi 11 octobre à 16h30. D’autres ventes se dérouleront les samedi 12 et dimanche 13 octobre de 8h30 à midi devant chacun des centres commerciaux de la commune ;

· Madame CHAMBON informe les élus informe les élus que la cérémonie d’accueil des nouveaux arrivants qui s’est déroulée le 6 septembre dernier a été fréquentée par 15 personnes représentant 6 familles.
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 23 h 07.     
